
Contribution au Grand Débat National 
 
 
Le Grand Débat offre une nouvelle chance pour proposer une nouvelle organisation sociale 
qui s’inscrit dans le temps long. C’est pourquoi je participe à mon niveau à ce Grand Débat 
National et apporte ma contribution avec 4 propositions. Il ne s’agit pas de revenir sur des 
décisions déjà prises ou en cours ou d’avoir la prétention d’aborder tous les sujets. Ces 
propositions ont pu bien sûr être faites par d’autres, mais elles correspondent à mon 
expérience d’élu, de militant et de citoyen qui essaie de mettre en œuvre cette transition 
écologique au quotidien. Elles portent principalement sur la transition écologie et s’articulent 
autour des 4 thèmes du Grand Débat. 
 
 

Synthèse de la contribution en 4 points 
 
Organisation de l’Etat et des services publics 
 
1- Une méthode : une période de transition de 3 ans avec un moratoire contre la 
fermeture des services publics . 
 
 
Je propose donc une période de transition de 3 ans, pendant laquelle des mesures 
expérimentales et/ou des moratoires, des compensations, des exceptions seront élaborées afin 
que la transition n’exclue personne mais qu’elle accompagne et concerne chacun de nous vers 
une société de la transition écologique.  
 
Fiscalité et dépenses publiques 
 
2- De l’empathie : un accompagnement social et économique 
 
Pour que la Transition écologique soit acceptée et efficace il est primordial qu’elle soit 
accompagnée socialement et économiquement. Cet accompagnement peut prendre plusieurs 
formes, exonération ou déduction fiscale, prime, TVA réduite ou autres formules comme le 
crédit d’impôt, une tranche d’imposition supplémentaire pour les hauts revenus affectés, une 
réorientation du CICE.  
 
Transition écologique et fiscalité 
 
3- Prioriser : baisser la TVA à 5 % pour les filières biologiques et durables 
 
Pendant la période de transition de 3 ans les produits alimentaires biologiques certifiés 
bénéficieraient d’une TVA minorée à 5 % comme produit de première nécessité ; Je propose 
également que la grande distribution se voit imposer un % de produits alimentaires locaux de 
saison et l’obligation pour les entreprises publiques d’aller progressivement vers un 
approvisionnement en produits locaux biologiques. 
 
Je propose aussi une baisse de la TVA des transports publics à 5 % également pour l’achat des 
vélos. Je suggère également que  6  mois du  premier abonnement en transport collectif pour 
un salarié qui n’utilise plus sa voiture sur le trajet domicile travail soient déduits du revenu 
fiscal ou transformé en crédit d’impôt.  



 
 
Démocratie et citoyenneté 
 
4- Susciter l’engouement : un budget  participatif national  citoyen 
 
Je propose un budget  participatif national  citoyen pour favoriser cet engouement national. 
Un appel à projet national mais décentralisé, doté d’un fond d’un milliard d’euros sur 3 ans 
qui financera des projets citoyens, associatifs mais également des entreprises ou des créations 
d’entreprises en faveur de la transition écologique. On peut viser 20 mille projets sur  3 ans 
sur le territoire français. 
 
 

La société que nous devons inventer ne se contentera pas d'aménager la sociale démocratie 
dans laquelle nous sommes, mais devra trouver de nouveaux modes de partage des richesses 
et des contraintes. C’est le sens de ma contribution. 
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